
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Bourgogne Franche-Comté

ARRÊTÉ

portant décision d’examen au cas par cas
en application de l’article R. 122-3 du Code de l’environnement : 

Projet de création et mise en exploitation d’un crématorium 
sur le territoire de la commune de Luxeuil-les-Bains (70)

Le préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté,
Préfet de la Côte d’Or

Vu la directive 2011/92/UE du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 modifiée par la directive
2014/52/UE du 16 avril 2014, concernant l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés sur
l’environnement, notamment son annexe III ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-1, R.122-2, R.122-2-1, et R. 122-3 ;

Vu  l’arrêté  du  16  janvier  2023  modifiant  l'arrêté  du  12  janvier  2017  fixant  le  modèle  du  formulaire  de  la
« demande d'examen au cas par cas » en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement ;

Vu la demande d’examen au cas par cas n° 000786/KK P relative au projet de création et mise en exploitation
d’un crématorium sur le territoire de la commune de Luxeuil-les-Bains (70), reçue le 20 janvier 2025, portée par
le groupement OGF-ELYSIO représenté par Monsieur GOURINAL Jean-Antoine ;

Vu l’arrêté de M. le Préfet de la région Bourgogne-Franche-Comté n° 25-09-BAG du 14 janvier 2025 portant
délégation de signature à M. Olivier DAVID, directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement (DREAL) de Bourgogne-Franche-Comté ;

Vu la décision de M. le directeur de la Dreal n° BFC-2025-01-15-00002 du 17 janvier 2025 portant subdélégation
de signature à Mme Muriel CHABERT, cheffe du service Transition Écologique, ainsi qu’à MM. Oscar VINESSE
et Olivier BOUJARD, chefs adjoints du service Transition Écologique ;

Vu l’avis de l’agence régionale de santé du 5 février 2025 ;

Vu la contribution de la direction départementale des territoires ;

Considérant :

1. la nature du projet,

-  qui  consiste  à  construire  un  crématorium  sur  un  terrain  de  4 831 m²  au  sein  de  la  zone  d’activités
commerciales des Sept Chevaux ;

- qui comprend la construction d’un bâtiment d’une surface de 583 m² constitué d’une partie publique destinée à
l’accueil des familles et d’une partie technique réservée au personnel ainsi que l’aménagement d’une zone de
stationnement de 49 places en revêtement végétalisé dont quatre dédiées aux personnes à mobilité réduite ; la
surface imperméabilisée est de 1 655 m² ; l’activité prévisionnelle maximale est de 3 744 crémations par an ; la
durée des travaux est d’environ douze mois ;

- qui prévoit l’exploitation à terme de deux appareils de crémation ; 

-  qui  prévoit  la  mise en place d’un système de filtration afin de traiter les gaz et  fumées avant  rejet  dans
l’atmosphère ; il consiste en un traitement par voie sèche et comprend un refroidisseur de fumées couplé à un
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aéroréfrigérant pour évacuer les calories, ainsi qu’un doseur de réactifs neutralisants pour le traitement des
fumées ;

- qui prévoit la mise en place d’espaces verts arborés avec des essences locales ;

-  dont  l’objectif  affiché  dans  le  dossier  est  de  répondre  à  l’augmentation  croissante  de  la  demande  de
crémations ; 

- qui relève de la catégorie n°48 du tableau annexé à l’article R. 122-2 du Code de l’environnement, qui soumet
à examen au cas par cas tous les projets de création ou d’extension de crématoriums ; 

- qui devra faire l’objet d’une demande de permis de construire ;

2. la localisation du projet,

-  situé  sur  la  parcelle  cadastrale  B  0523  en  zone  UY,  zone  urbaine  à  vocation  d’activités,  du  plan  local
d’urbanisme  (PLU)  de  la  commune de  Luxeuil-les-Bains  dont  la  dernière  procédure  a  été  approuvée  le  5
décembre 2024 ;

- situé sur un secteur couvert par le schéma de cohérence territoriale (Scot) du Pays Vosges Saônoises en
élaboration ;

-  situé  en  contexte  anthropique,  au  sein  de  la  zone  d’activités  commerciales  des  Sept  Chevaux  «  Les
Gravilliers », sur un secteur en friches semi-naturelles, occupé par des formations herbacées, actuellement sans
usage (Source Géoportail) ;

- situé au voisinage d’activités commerciales, tertiaires et sportives (centre aquatique, stade, centre équestre) ;

-  situé  sur  un secteur  couvert  par  le  schéma d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux (Sage)  « Nappe du
Breuchin » ;

- situé au droit de la masse d’eau FRDG217 « Grès Trias inférieure BV Saône » ;

- situé à 260 m à l’ouest du cours d’eau Le Morbief ;

-  situé  en  dehors  de  réservoir  et/ou  continuums  de  la  trame  verte  et  bleue  (TVB)  du  schéma  régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (Sraddet) de Bourgogne-Franche-Comté ;

- situé en dehors de zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff)  ; la Znieff de type I la
plus proche « Le Breucin à Breuches et Ormoiche » se trouve à environ 930 m au sud du projet ;

-  situé en dehors de site Natura 2000 ;  le  site  le  plus proche « Vallée de la  Lanterne »,  zone spéciale  de
conservation  FR4301344 et zone de protection spéciale FR4312015, se trouve à environ 800 m à l’ouest du site
du projet ; 

- situé en dehors de zones humides ;

- situé au sein de l’unité paysagère « Plateau boisé et polycultural de la Vôge » ;

- situé en dehors de périmètre de protection éloigné de captage d’alimentation en eau potable ;

- situé en zone d’aléa modéré concernant le risque lié au phénomène de retrait-gonflement des argiles et en
zone d’aléa modéré concernant le risque sismique ;

3. les impacts non notables sur l’environnement et la santé humaine, compte tenu :

- du fait que le projet se situe sur une zone en expansion, regroupant des activités commerciales, tertiaires et
sportives ;

- du fait que le site visé se trouve en dehors de secteur de préservation de la biodiversité, sur un terrain sans
arbres isolés, haies ou bosquets ;

- de l’engagement du pétitionnaire à mettre en place les mesures suivantes :

• respecter la charte « chantier à faible nuisance » ;

• traiter les déchets par des filières adaptées en phase chantier ;

• contrôler  régulièrement  l’étanchéité  des  circuits  hydrauliques  et  des  blocs-moteurs  des  engins  de
chantier ;

• contrôler  périodiquement  et  traiter  les  émissions  atmosphériques ; il  est  nécessaire  d’évaluer
précisément les risques sanitaires du projet, notamment pour les rejets atmosphériques, à partir des
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caractéristiques  du  projet  (évolution  du  nombre  annuel  de  crémations,  distance  des  premières
habitations, rose des vents…) et sur la base d’une hypothèse majorante en nombre de crémations par
deux fours ; 

• aménager une zone végétalisée ; il est nécessaire d’éviter au maximum les espèces allergènes ;

- des mesures complémentaires pouvant utilement être mises en œuvre par le pétitionnaire :

• la  gestion des espèces exotiques envahissantes selon la  réglementation en vigueur ;  une vigilance
particulière devra être portée à la conduite du chantier, afin que l’ambroisie ne soit pas introduite sur les
sites,  en  application  de  l’arrêté  préfectoral  de  lutte  contre  l’ambroisie  du  18  juin  2014 ;  toutes  les
précautions devront être prises pour éviter la prolifération d’ambroisie conformément aux dispositions de
cet arrêté préfectoral, notamment en veillant à limiter l’apport de matériaux extérieurs au site, à diffuser
les semences (par les déplacements des engins) et à recouvrir les sols nus ;

• la mise en place des dispositions nécessaires en phase travaux et en phase d’exploitation pour ne pas
créer de gîtes larvaires favorables à la prolifération des moustiques vecteurs de maladie  ; les toitures
terrasses doivent avoir une pente suffisante pour permettre l’évacuation des eaux de pluie et les boîtes
à eau ne doivent pas être encombrées, l’eau ne doit pas y stagner ;

 sous réserve de la mise à disposition des résultats de l’étude d’impact sanitaire pour l’examen du dossier par le₋
Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;  

     ARRÊTE :

Article 1er

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement, le
projet de création et mise en exploitation d’un crématorium sur le territoire de la commune de Luxeuil-les-Bains
(70) n’est pas soumis à évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement, ne dispense pas
des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Conformément aux dispositions de ce même article, l’autorité compétente vérifie au stade de l’autorisation que
le projet présenté correspond aux caractéristiques et mesures qui ont justifié la présente décision.

Article 3

Cette  décision  est  mise  en  ligne  sur  le  portail  de  l’évaluation  environnementale :  https://evaluation-
environnementale.developpement-durable.gouv.fr/#/public/portalReviews. 

Fait à Besançon, le 

Pour le Préfet et par délégation
Le directeur régional, et par subdélégation,

            la cheffe du service transition écologique
Muriel CHABERT
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Voies et délais de recours

• Lorsque la décision dispense le projet d'évaluation environnementale :

Conformément  à  l’avis  du Conseil  d’État  n°395 916 du 6 avril 2016,  une décision de dispense d’évaluation
environnementale n’est pas un acte faisant grief susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux.

Elle  peut  en  revanche  être  contestée  à  l’occasion  de  l’exercice  d’un  recours  contre  la  décision  ou  l’acte
d’autorisation, approuvant ou adoptant le projet, le plan, schéma, programme ou document de planification.

Elle peut également être contestée par le biais d'un recours gracieux adressé dans un délai de deux mois à
compter de la date de notification ou de publication sur internet.

• Lorsque la décision soumet le projet à évaluation environnementale :

Conformément aux dispositions de l'article R.421-1 et suivants du Code de justice administrative et du Livre IV
du Code des relations entre le public et l’administration, la présente décision peut faire l'objet, dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification ou de publication sur internet, des recours suivants :

➢ un recours gracieux, en application de l’article R.122-3-1 VII du Code de l’environnement, tout recours
contentieux  contre  la  décision  imposant  la  réalisation  d'une  évaluation  environnementale  après  un
examen au cas par cas doit, à peine d'irrecevabilité, être précédé d'un recours administratif préalable
devant l'autorité chargée de l’examen au cas par cas qui a pris la décision. 

Le silence de l’Administration au terme d’un délai de deux mois vaut rejet implicite. Après un recours
gracieux, le délai du recours contentieux ne court  qu’à compter du rejet explicite ou implicite de ce
recours ;

➢ dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  du  rejet  du  recours  gracieux,  un  recours  contentieux,  en
saisissant le Tribunal administratif compétent. Le Tribunal administratif peut être saisi via l’application
informatique Télérecours accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Où adresser votre recours ?

Recours gracieux :
Monsieur le Préfet de région Bourgogne-Franche-Comté
DREAL Bourgogne-Franche-Comté
5 Voie Gisèle Halimi
BP 31269
25005 Besançon cedex

Recours hiérarchique :
Madame la Ministre de la Transition écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche
CGDD/SEVS
Tour Sequoia
92055 La Défense cedex

Recours contentieux :
Tribunal administratif de Besançon
30 rue Charles Nodier
25044 Besançon cedex 3

ou par l'application Télérecours citoyens accessible par le site www.telerecours.fr
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